
Région liégeoise Faits divers

bAu-delà de l’audition des
enregistrements des deux

spectacles de Dieudonné le
14 mars, la Procureure du Roi
de Liège entendra aussi toutes
les personnes impliquées de
près ou de loin dans cette
affaire. Mme Reynders attend
aussi le P.-V. d’infraction
dressé par la police de Herstal.

La polémique autour des propos
de l’humoriste Dieudonné M’ba-
la M’bala lors de ses spectacles
donnés le 14mars dernier en la
salleLaFabrikdeHerstalestdésor-
mais entre les mains du pouvoir
judiciaire.Antisémitisme?Incita-
tion à la haine raciale? C’est l’en-
quêteduParquetquidéciderade
poursuivre l’artiste ou de classer
l’affaire sans suite.
Comme nous vous l’expliquions
aulendemaindelavenuedeDieu-
donnécheznous,lapolicedeHer-
stal était présente à l’intérieurde
la salle.Desagentsontnotéet en-
registré les propos du comique
français. Un P.-V. d’infraction (et
non“d’information”)aétédressé
par ces policiers. Il est mainte-
nant en route pour le Parquet de
Liège. L’affaire ne dépend donc
plusde la communedeHerstal.
Outre l’écoute des enregistre-
ments pour juger des propos de
Dieudonné, laProcureureduRoi

a aussi l’intention d’auditionner
tous les intervenants dans cette
histoire comme,notamment, les
organisateurs de la soirée.

CECLR: PAS ENCORE DE PLAINTE
Desoncôté,leCentrepourl’égali-
tédeschanceset la luttecontre le
racisme (CECLR), convaincu que

lespropos deDieudonnéentrent
dans le cadre juridiquede l’“inci-
tationàlahaineraciale”,prépare
un solide dossier pour déposer
plainte contre l’humoriste. Le
Conseild’administrationduCen-
tre devrait se prononcer après la
mi-avril.
D’autresorganismesontaussidé-
cidé de porter plainte contre le

comique, déjà condamné à trois
reprises en France. Ainsi, le Fo-
rum der Joodse Organisaties a
donné ordre à son avocat d’asso-
cier sa plainte à celle du Centre
pour l’égalité des chances.
Enfin, le journal en ligne “ Joodse
Actueel”, qui avait lancé lundi la
polémiquesurlesoi-disant“salut
hitlérien ” d’un jeune homme
après le spectacle de Dieudonné,
continuait jeudide lancerdes ru-
meurs,cettefoissurdespersonna-
litésdelaviepubliqueàHerstalet
àBressoux-Droixhe,ainsiquesur
notre journal.«

C. VRAYENNE

bJeudi après-midi, de jeunes
aspirants policiers effec-

tuaient un contrôle routier dans
la rueRenwa, à Liège, sous la sur-
veillancede leurs formateurs.Au
cours de celui-ci, ils ont notam-
ment arrêté une voiture avec à
sonbordtrois individus.Lesdeux
hommes qui avaient pris place à
l’arrière du véhicule ne possé-
daient pas de papiers d’identité.
Les aspirants policiers les ont
donc priés de sortir du véhicule
afin de procéder à un contrôle
plus approfondi. Et c’est à cemo-
ment qu’un des futurs agents a
découvert deux billes de cocaï-
nes, de 0,7 et 3,9 grammes, que
l’undesdeux individus, Larbi (28
ans), avait dissimulées sous son
siège. Sur lui, les agents ont trou-
védeuxGSMainsique270Ed’ar-
gent liquide. Une perquisition a
ensuiteétémenéeaudomicilede
l’individu. Là-bas, la police a dé-
couvertunesommede520E,ain-
si quedupapier cellophaneutili-
sépourconfectionnerlesbillesde
cocaïne.Interrogé,Larbianiéêtre
undealerdestupéfiants,maisn’a
pu fournir d’explications vala-
bles quant aux objets retrouvés

chez lui. Lui et son ami, Ismaël,
tousdeuxbienconnusde la justi-
celiégeoise,ontétéprivésdeliber-
tés et déférés ce vendredi au par-
quet de Liège. La conductrice du
véhicule n’a quant à elle, pas été
inquiétée. Elle conduisait en fait
sondealer et unami audomicile
de Larbi car celui-ci ne s’était pas
présenté à leur rendez-vous avec
la marchandise qu’elle lui avait
commandé.«

D.M.

HERSTAL

Braquage à l’Hôtel
Formule 1
Dans lanuitde jeudiàvendredi,
peuaprèsminuit,troisindividus
ontfaitirruptiondansl’enceinte
de l’hôtel Formule 1, situé dans
le zoning des Hauts Sarts à Her-
stal. Tous trois étaient armés,
l’un d’un couteau, un autre
d’unearmedepoinget letroisiè-
me d’une matraque. Les trois
hommes ontmenacé le gardien
denuitetluiontdemandélecon-
tenudelacaisse.Prisdepanique,
celui-ci s’est exécuté. Les mal-
frats ont empoché une somme
de 450€en liquide et ont pris la
fuite. Ilsn’ontpaspuêtreretrou-
vés ni identifiés,mais la police a
ouvert une enquête. «

JEMEPPE

Une pharmacie
attaquée
Un individu cagoulé et armé a
fait irruptionhier en finde jour-
née, vers18h,dansunepharma-
cie installée dans l’avenue de
Douai, à Jemeppe. L’officine
avaitétédéplacéedansunconte-
neur,destravauxétanteffectués
à l’intérieurdubâtiment. Lebra-
queur a menacé l’employée qui
se trouvait derrière le comptoir
et s’est fait remettre le contenu
delacaisse. Ilafinalementprisla
fuite avec plus oumoins 200 eu-
ros.«

Témoin d’un accident ou d’un incendie?
Contactez le 04/220.08.34

Un P.-V. “ d’infraction ” a été dressé à Herstal contre “ Dieudo ”. l LB
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>Lors du conseil communal de
Herstal, la conseillèreMR
JenniferMaus a rappelé quedes
communes bruxelloises avaient
réussi à faire empêcher la tenue
de spectacles douteux en
avertissant les organisateurs que
les frais d’engagement des forces
de l’ordre leur seraient facturés.
“Lors du spectacle du14mars,
un important dispositif policier
a étémis enplace.Quel est le
coût de cesmesures de sécurité?
Seront-elles facturées aux

organisateurs? ”, a demandé
MmeMaus. “Nousne le faisons
pour aucuneorganisation où
nousdevons assurer des services
d’ordre”, lui a répondu le
mayeur FrédéricDaerden. “La
zone voisinene le fait pas non
plus. Pourtant, elle a desmatchs
de foot à encadrer”.
Rappelant qu’il n’avait jamais
été favorable à la tenued’un tel
spectacle, FrédéricDaerdena
réaffirméqu’il lui était
impossible de le faire interdire.

“Je rappelle qu’il y a la
jurisprudenceDieudonné. Et on
nepeut pas faire interdireun
spectacle sur la basede se qui
pourrait s’y dire,même si on
peut craindreque des
infractions soient faites”.
“Auniveau de l’ordre public, il
n’y avait pas d’éléments
permettantde dire qu’il y avait
un risque suffisant de trouble à
l’ordre public”, a précisé le
député-bourgmestre.
(AURÉLIEDRION)

bLes avocats l’avaient annoncé
depuis quelques jours, ils

sont, cette fois, passés à l’acte. De-
puis ce vendredi 19heures, les avo-
catsliégeoisn’assurentpluslesper-
manences Salduz. Pour rappel, la
loi Salduz prévoit l’assistance d’un
avocat pour toute personne privée
de liberté.
“Pendant les six premiers mois de
l’année 2011, nous avons effectué
ces permanences volontairement
et gratuitement dans le but de for-
cer la jurisprudence à transposer
cet arrêt en droit belge”, rappelle
Eric Lemmens, Bâtonnier de l’Or-
dredesavocatsdubarreaudeLiège.
“Mais nous avons déjà effectué un
premierarrêtdequelquesjoursàla
fin de l’année dernière car nous
n’avions reçu aucune rémunéra-
tionpournosprestations”.
Entre-temps, les négociations avec
leministre Pieter de Crem avaient
abouti et les avocats avaient repris
duservice.“ Ilnousavaitpromisun
montantde350.000Epour indem-
nisernosprestationsdupremierse-
mestre2011,payableavantlafinde
l’année.Demême, il avaitannoncé
que la loi Salduz ferait l’objet d’un

budgetde44millionsEpour2012,
dont 17 millions destinés à payer
les prestationsdes avocats”.
Sauf que ces accords n’ont pas été
respectés. Le payement des indem-
nitésde2011aété sanscesserepor-
té et n’a toujours pas été effectué.
“Quant au budget annoncé pour
2012, le conclave l’a réduit à 8mil-
lions E, dont seulement 3,5 mil-
lions pour payer les avocats. Et évi-
demment,nousn’avonsni été con-
certés,nimêmeinformésofficielle-
ment ”, s’indigne le Bâtonnier.
“C’estunmanquedesérieux”,ajou-

te-t-il.LesavocatsLiégeoisnerepren-
dront donc pas les permanences
tantqu’ilsn’aurontpasl’assurance
d’êtrerémunéréspourleurspresta-
tions.
“Évidemment, si certains veulent
poursuivre volontairement, rien
ne leur interdit. Mais ils ne seront
sans doute pas nombreux.Qui ac-
cepterait de travailler pendant 15
moissansrecevoirlemoindrecenti-
me?!D’autantplusquependantces
permanences,nousdevonsêtredis-
ponibles 24h/24.” «

D. MALVETTI

“Qui travaillerait 15 mois gratuitement? ”, interroge le bâtonnier.

Des aspirants policiers
interpellent des dealers

Danièle Reynders

Le Parquet auditionnera tous les intervenants

L’AFFAIRE DIEUDONNÉ AU CŒUR DES DÉBATS DU CONSEIL COMMUNAL JEUDI SOIR

bUncasdeméningite
à méningocoque a

été diagnostiqué hier à
l’ULg. Une étudiante en
premier bac sciences hu-
maines et sociales a ainsi
dû êtrehospitalisée.
Les autorités universitai-
res ont immédiatement
prévenulesétudiantssus-
ceptiblesd’être entrés en
contactavec la jeunefille
avant que la maladie ne
soit diagnostiquée.
Tous ceux qui l’ont cô-
toyée 15 minutes au
moins ont ainsi été invi-
tés à se rendre chez un
médecin pour se faire
prescrire l’antibiotique
adapté.
L’ULg invite également
toutes les personnes qui
auraient été en contact
avec cette étudiante et
qui présenteraient des
symptômes de type grip-
pal(mauxdetête,courba-
tures et éventuellement
nausées) à se rendre im-
médiatementà l’hôpital.
Laméningiteàméningo-
coqueesteneffetunema-
ladie infectieuse qui se
transmet facilement et
peut êtremortelle. «
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LIÈGE ARRESTATION

PROCUREURE DU ROI DE LIÈGE

Tous les “acteurs”
seront entendus

llHerstal

Vite!

“L’AFFAIRE EST
MAINTENANT AUX

MAINS DU JUDICIAIRE”

HERSTAL AFFAIRE DIEUDONNÉ
PRUDENCE

Salduz: les avocats liégeois
stoppent les permanences
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Méningite
à l’ULg
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